
ACTUALITÉ

Aujourd’hui, l’important ne tient pas tant dans la nature juri-
dique de l’instrument adopté à Copenhague que dans les
positionnements politiques que ces prémices traduisent déjà.
Face à un enjeu par définition global et aux conséquences
humaines et économiques potentiellement dramatiques, le
fond de la question demeure le rapprochement entre des
stratégies énergétiques divergentes, voire opposées, poli-
tiques et stratégies qui façonnent les économies nationales et
les échanges internationaux. Au final, c’est probablement
l’évitement de nouvelles guerres économiques qui est en jeu. 

> Des positions réconciliables ?

La situation est aujourd’hui radicalement différente de celle qui
prévalait lors de la négociation du Protocole de Kyoto (préci-
sion sensible des connaissances scientifiques et des
échéances nécessaires d’action ; volonté politique générali-
sée ; mise en œuvre de mécanismes nationaux et/ou régio-
naux ; implication des acteurs économiques, etc.). Les Etats
et les entreprises sont nombreux à avoir intégré dans leurs
stratégies des actions d’atténuation et d’adaptation aux chan-
gements climatiques (10). 

Or, c’est justement cette première expérience qui soulève les
réels enjeux d’un nouvel accord mondial sur les changements
climatiques. Elle fait apparaître les visions de fond de trois
groupes principaux d’Etats : l’Union européenne, les Etats-
Unis et les pays en développement (en distinguant les 
« grands émergents » des autres, en particulier l’Afrique).
Deux grands types de questions continuent de se poser : l’ar-
rimage dans un système cohérent et compatible des méca-
nismes de marché ou hors marché, et l’intégration de nou-
veaux engagements.

Si l’accord international final permet de fusionner les apports
de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques et du Protocole de Kyoto, l’avenir des
mécanismes de flexibilité sera primordial dans ses incidences
directes au plan national, donc sur les entreprises. Politique-
ment autant qu’économiquement, il serait difficilement tenable
d’opérer un virage à 180° à l’égard de ces mécanismes éco-
nomiques mis en place dans le cadre du Protocole pour en
permettre la mise en œuvre (MDP (11), MOC (12) et marché
d’échange de permis d’émissions). 

L’amélioration des procédures existantes constituera en
revanche un point de négociation à la fois technique, com-
plexe et nécessaire, qui fera vraisemblablement l’objet de dis-
cussions après la conférence de décembre (désengorge-
ment des projets MDP, amélioration des indicateurs, quantifi-
cation de l’additionnalité, développement de projets dans de
nouvelles zones, particulièrement en Afrique, quantification
des puits de carbone, intégration de la déforestation, etc.). 

Mais si le protocole de Kyoto ne devait pas être prolongé, ce
qui est toujours possible, ces questions cruciales se poseront
très différemment (cadre ? gouvernance ? etc.).

(10) Voir, pour le seul cas de l’Union européenne, l’engagement des « 3x20 » : 20 % de réduction des émissions de gaz à effet de serre, 20 % d’augmentation
du recours aux énergies renouvelables, et 20% de réduction de la consommation énergétique à échéance 2020 - (11) MDP : Mécanisme pour un Dévelop-
pement Propre - (12) MOC : Mécanismes de mise en œuvre conjointe.

7-18 DÉCEMBRE
• 15 e Conférence des parties à la CCNUCC (Conférence

des Nations Unies sur le Changement Climatique)
> Copenhague (Danemark)

10-11 DÉCEMBRE 
• Conseil européen
> Bruxelles (Belgique)

2 DÉCEMBRE 
• Conseil Ecofin de l'Union européenne
> Bruxelles (Belgique)

30 NOVEMBRE 
• Sommet Union européenne/Chine
> Nankin (Chine)

27-29 NOVEMBRE
• Sommet du Commonwealth
> Port of Spain (Trinité-et-Tobago)

26 NOVEMBRE 
• Sommet des pays amazoniens
> Manaus (Brésil)

23 NOVEMBRE
• Conseil Environnement de l'Union européenne
> Luxembourg

20 NOVEMBRE
• Forum des économies majeures sur l'énergie et le climat
> Washington DC (États-Unis)

18 NOVEMBRE 
• Sommet Union européenne/Russie 
> Stockholm (Suède)

16-17 NOVEMBRE 
• Dernière réunion « pré-Copenhague » 
> Copenhague (Danemark)

15-18 NOVEMBRE 
• Sommet Chine/États-Unis 
> Pékin (Chine)

2-6 NOVEMBRE
• Réunion intersession (AWG-LCA et AWG-KP)
> Barcelone (Espagne)

7-8 OCTOBRE 
• Forum des économies majeures sur l'énergie et le climat
> Sydney (Australie)

28 SEPTEMBRE-9 OCTOBRE 
• Réunion intersession (AWG-LCA et AWG-KP)
> Bangkok (Thaïlande)

24-25 SEPTEMBRE 
• Sommet du G20
> Pittsburgh (États-Unis)

21-25 SEPTEMBRE
• Sommet sur le climat de l'Assemblée générale des 

Nations unies
> New York (États-Unis)

17-19 SEPTEMBRE
• Forum des économies majeures sur l'énergie et le climat
> Washington DC (États-Unis)

 2009 : année de négociations intensives




